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L’analyse
Les performances observées sur la télévision IP se sont 
améliorées cette semaine. Deux changements de chaîne n’ont pas 
abouti au résultat escompté pour Numericable, à savoir  
la réception du flux vidéo après l’utilisation de la télécommande. 
Avec huit tentatives avortées, le nombre d’échecs est un peu plus 
important pour Darty, mais sans que cela ne soit très bloquant 
pour le téléspectateur. Dans la majorité des cas, une nouvelle 
action sur la télécommande permettait d’obtenir satisfaction.

Pourquoi Free  
est condamné pour 
clauses abusives

L’association UFC-Que Choisir a obtenu  
la condamnation de la société Free pour certaines 
pratiques jugées illicites concernant son offre dite 
triple play (abonnement Internet, téléphonie fixe et 
télévision). Le fournisseur d’accès à Internet (FAI) 
continuait d’imposer, lors de la souscription en ligne, 
le prélèvement automatique comme mode de 
paiement alors que cette pratique a été jugée illicite. 
Certes, il propose deux autres modes de paiement 
dès la souscription de l’abonnement (carte bancaire 
et chèque), mais le prélèvement automatique est  
en fait le seul possible lors de l’inscription, l’abonné 
ne pouvant opter qu’ultérieurement pour l’un des 
deux autres modes de paiement mentionnés dans  
les conditions générales. En outre, la présentation  
du mode de paiement apparaît trompeuse lors de la 
procédure d’inscription en ligne, puisque la possibilité 
de le modifier n’est pas clairement mentionnée. 
Autre pratique abusive, lors de la rupture du contrat, 
le FAI facture des frais équivalant à une indemnité 
de résiliation. Le tribunal a ordonné la suppression 
des clauses abusives figurant dans les conditions 
générales de vente version 1er octobre 2010, sous 
astreinte de 2 000 euros par jour de retard, passé  
le délai de quinze jours. Il a condamné le FAI à 
verser 50 euros de dommages et intérêts à l’UFC-
Que Choisir et 10 000 euros pour frais de procédure.

Me Alain 

Bensoussan,

avocat à la cour d’appel de Paris 

et spécialiste en droit  

de l’informatique, 

 vous informe 

de vos droits.

l’avis de notre avocat
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Classement des fai - du 24 au 30/03/2011 *
1 Numericable
2 SFR
3 Orange
4 Bouygues Telecom
5 Free
6 Darty

13 14 15 16 201917 18
*Notes sur 20, mesures réalisées  
à La Garenne-Colombes et 
Neuilly-sur-Seine.
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495 euros pour une résiliation  
sans frais! 

L’annonce de la hausse des tarifs 
suite à l’augmentation de la TVA 
sur certains forfaits mobiles, puis le 
renoncement des opérateurs à la 
répercuter sur les clients ont créé 
un imbroglio propice aux ennuis 
comme ceux de Franck.
La DGCCRF a bien précisé que 
toutes les demandes effectuées avant 
l’envoi du SMS de l’opérateur infor-
mant que l’augmentation des tarifs 
n’aura pas lieu, doivent être prises 

en compte. La résiliation est alors 
gratuite, quelle que soit la durée 
initiale d’engagement. Pour Franck, 
Orange reconnaît son erreur. La 
date d’envoi de la lettre recomman-
dée n’a pas été précisée dans le logi-
ciel de gestion de l’opérateur, ce qui 
a provoqué la facturation automa-
tique de 495 euros, somme qui cor-
respond aux mois restant dus. 
Orange, par courrier, a confirmé 
l’annulation de la facture. l

L e 7 février, Franck P. apprend au JT de 20 heures qu’Orange, 
finalement, décide de prendre à sa charge la hausse de la TVA 

sur les abonnements mobiles, dont le sien. Un SMS, le lendemain, 
confirme la position de l’opérateur. Surprise et inquiétude de 
Franck : il vient d’envoyer le 7 au matin sa demande de résiliation, 
par lettre recommandée avec accusé de réception. Il souhaitait 
profiter de la hausse des tarifs pour résilier sans frais son forfait 
Origami Star, contracté en août 2010, pour lequel il est engagé 
pour 24 mois et qu’il paie 61 euros par mois. Dans la foulée, 
Franck a souscrit un nouveau forfait chez un autre opérateur.  
Il hésite : doit-il annuler ce dernier et rester chez Orange ?  
Il considère être dans son bon droit et ne change rien. Une 
semaine plus tard, Orange lui adresse une facture de 495 euros.


